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2022-04-04 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE 

ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-
DE-HORTON, TENUE AU LIEU DES 
SESSIONS, LE LUNDI 4 AVRIL 2022 À   
19H04, SOUS LA PRÉSIDENCE DE 
MADAME JULIE RICARD, MAIRESSE. 

 
 Sont présents :  
 

   Julie Ricard   Mairesse 
   Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
    Marlène Langlois Conseillère siège n° 2 
   Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 
   Richard Gélinas Conseiller siège n° 4 
   Mélanie Guenet Conseillère siège n° 5 
  Manuel Bournival  Conseiller siège n° 6  
 

 Est absent :  
    
    

Secrétaire d’assemblée : 
 

Simon Boucher Directeur général et 
greffier-trésorier 
 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 

l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président 
à 19h04 heures. 

 
  QUE soit publié l’enregistrement de la 

présente séance sur le site internet de la municipalité. 
 
 

22-0401 2.  ORDRE DU JOUR_____________________________________ 
 

  L’ordre du jour est déposé aux membres du 
Conseil municipal pour adoption. 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Marlène Langlois, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la séance. 

 
   

 
 

3. PROCÈS-VERBAL_________________________________ 
22-0402 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

10 FÉVRIER 2022 
 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du 

Conseil ont individuellement pris connaissance du procès-verbal de 
la séance extraordinaire du 10 février 2022 ; 

 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du 

Conseil renoncent à la lecture du procès-verbal ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Patrice Pinard 
et résolu que soit adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 
10 février 2022 tel que déposé. 
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22-0403 3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 MARS 
2022 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 

pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
mars 2022 ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 

lecture du procès-verbal ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Manuel 

Bournival, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit 
adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 février 2022 tel 
que déposé. 

 
  . 

 
 
3.3 SUIVI 
 
Concours gagne ta bûche;  
 
Campagne de sensibilisation :  Ça sent le printemps, ça sent le 

ménage ! 
 
 
 Suivi au 31 décembre 2021 solde de la dette à long terme. 
 

 
 
Les travaux de rapiéçage sont en cours, le remplissage des cahots a 

été fait. 
Le 1 mai affichage du message annonçant la mise en vigueur d’une 
nouvelle signalisation sur l’intersection rue Principale et rue de 
l’Église.  L’analyse pour la nouvelle génératrice est reportée en mai. 
-Escompte sur le paiement de taxes, le conseil rejette le principe qui 
est non équitable pour tous les contribuables.  Les versements de 
taxes sont régis par la loi et il serait difficile que tous les versements 
que leur date d’échéance arrive toujours les mêmes jours du mois, 
ex à tous les 28 du mois.  Les PV ont été publiés dans le journal le 
messager.  Pour répondre à la question du nombre de véhicules sur 
un terrain, il n’y a aucune règle sur la quantité de véhicule. 
 
4. DEMANDES SPÉCIALES_______________________________ 
 
  
5. CORRESPONDANCE__________________________________ 
 
 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 

depuis la séance du Conseil du 7 février 2022.  À la demande du 
président, il résume les communications ayant un intérêt public. 

 
 
6. TRÉSORERIE_________________________________________ 
 

22-0404 6.1 COMPTES 

Date        
d'échéance

Montant     
initial Solde    restant

Travaux 4ième rang, rang de la rivière de l'est 2027-09-06 1 288 100.00 $ 813 500.00 $
Camion de pompier 2023-03-29 113 900.00 $ 47 900.00 $
Travaux rang St-Léopold 2026-08-17 429 500.00 $ 429 500.00 $
Travaux aqueduc égout 2021 2031-11-24 1 408 500.00 $ 1 408 500.00 $

2 699 400.00 $
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 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 

payés datée du 4 avril 2022 en vertu des dépenses 
incompressibles ainsi que de la délégation d’autoriser des 
dépenses et d’autoriser des paiements du directeur général et 
secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 

comptes payables datée du 4 avril 2022 faite conformément aux 
engagements de crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la 
délégation d’autoriser des dépenses du directeur général et 
secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène 

Langlois appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes datée du 4 avril 2022, 

pour un montant de 108 980.56 $, dont 19 578.89$ en déboursés 
directs des salaires ; 

 
  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Simon Boucher, directeur général et 

greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour les dépenses décrites par le Conseil de cette 
séance de la Municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

 
 
__________________________________ 
 Simon Boucher 
Greffier-trésorier 
 
 
7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS __ 
 
7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE 
D’URBANISME 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier 
dépose le rapport des permis du service d’urbanisme pour le mois de 
janvier. 
 
7.2 DÉPÔT DU RAPPORT D’ACTIVITÉS DE PARTENAIRE 12-18 
POUR L’ANNÉE 2021 

                             Le directeur général et greffier-trésorier fait 
le dépôt du rapport annuel d’activités de partenaire 12-18 
Arthabaska. 
 
7.3 DÉPÔT DU RAPPORT 2020 SUR LA GESTION DE L’EAU 
POTABLE 

                             Le directeur général et greffier-trésorier fait le 
dépôt du rapport 2020 sur la gestion de l’eau potable. 
 
8. RÉGLEMENTATION___________________________________

_______ 
 

22-0405 8.1 ADOPTION RÈGLEMENT 61-21 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE N° 61 

   Le conseillère Sarah Lamontagne déclare 
qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts sur cette question.  
Elle s’abstient donc de participer aux délibérations et de voter.   

   Il est proposé par la conseillère Mélanie 
Guenet, conseillère Marlène Langlois et résolu d’adopter le 
règlement 61-21 tel que présenté lors de la séance du 7 mars 2022 
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22-0406 8.2 AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 126 -MAISON BI-

GÉNÉRATION 
   La présentation du règlement 126 pour régir 

et encadrer la construction de maison bi génération est donné par le 
directeur général Simon Boucher.   

 
 L’avis de motion est donné par la conseillère Marlène Langlois,  

  
9. AFFAIRES NOUVELLES ______________________________ 
  

22-0407 9.1 OCTROI DU CONTRAT POUR LA SURVEILLANCE DE 
CHANTIER DES TRAVAUX SUR LE RANG DES CHALETS 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable 

d’avoir de la surveillance professionnelle sur le chantier lors des 
travaux d’asphaltage et de réfection sur le rang des Chalets; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la firme AVIZO expert 

conseil a dressé les plans et devis pour les travaux d’asphaltage et 
de réfection de voirie sur le rang des chalets.; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu que soit octroyé le contrat pour la surveillance 
de chantier lors des travaux d’asphaltage et de réfection de voirie 
sur le rang des Chalets à la firme Avizo expert conseil.  Le budget 
estimé de surveillance de travaux est de 16 005 $ taxes en sus. 

 
 
    

22-0408 9.2 VÉRIFICATION ET CALIBRATION DES DÉBITMÈTRES DE LA 
STATION DE SURPRESSION ET VÉRIFICATION DE L’ÉTAT DE 
LA CONDUITE D’AMENÉE  
 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu d’obligations 

gouvernementales, la municipalité doit effectuer un audit et obtenir 
l’approbation par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation d’un rapport annuel sur la gestion de l’eau potable ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE ces obligations sont 

liées aux programmes d'aide financière du gouvernement du 
Québec pour des projets d'infrastructures d'eau ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable de 

procéder à une validation et une calibration annuelle du débitmètre 
d’eau brute et du débitmètre d’eau distribuée à la station de 
surpression en vue d’obtenir la note de passage de l’audit dans le 
cadre du rapport annuel sur la gestion de l’eau potable ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable 

également d’effectuer une mise à jour du calcul de l’épaisseur 
interne de la conduite d’amenée entre le puits et la station de 
surpression ; 

 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la 

municipalité à l’égard des services rendus par l’entreprise Cyr 
Système inc. pour les travaux susmentionnés ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été 

demandée à l’entreprise pour les travaux susmentionnés ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice 

Pinard, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit 
acceptée la soumission de Cyr système inc., au coût de 1 435 $ 
taxes en sus, en vue de réaliser une vérification et une calibration 
des débitmètres de la station de surpression ainsi que d’effectuer 
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une vérification de l’épaisseur interne de la conduite d’amenée 
entre le puits et la station de surpression. 

 
   

 
22-0409 9.3 NETTOYAGE DU RÉSEAU D’ÉGOUT 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de 

procéder à un nettoyage annuel des conduites d’égout sanitaire ; 
 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la 

municipalité à l’égard des services rendus par l’entreprise Vacuum 
Drummond Inc. pour le nettoyage des conduites d’égout sanitaire et 
des puisards ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise connait 

bien le réseau d’égout de la municipalité ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a 

été demandée à l’entreprise ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les prix soumis par 

l’entreprise sont semblables à ceux fournis l’an dernier ;  
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Sarah 

Lamontagne appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu que 
soit acceptée l’offre de services de Vaccum Drummond pour le 
nettoyage du réseau d’égout.  L’offre comprend les services d’un 
camion vacuum et d’un camion hydropression en vue du nettoyage 
des conduites d’égout sanitaire au taux horaire de 285$(240 $) 
taxes en sus, taux qui inclut la surcharge environnementale de 8 %.  
Un prix de 110 (85 $) la tonne taxes en sus est aussi chargé pour la 
disposition du solide. 

  
 
 
 

   
 

22-0410 9.4 NETTOYAGE DE PONCEAUX 
 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de 

procéder à un nettoyage de ponceaux à divers endroits au sein de 
la municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la 

municipalité à l’égard des services rendus par l’entreprise Vaccum 
Drummond pour le nettoyage des ponceaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’une offre de services a 

été demandée à l’entreprise Vacuum Drummond Inc. en vue de 
procéder au nettoyage ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les prix soumis par 

l’entreprise sont semblables à ceux fournis l’an dernier ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice 

Pinard, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit 
acceptée l’offre de services de Vaccum Drummond pour le 
nettoyage de ponceaux à divers endroits.  L’offre comprend les 
services d’un camion hydropression au taux horaire de 220$ taxes 
en sus, taux qui inclut la surcharge environnementale de 8 %. 
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  9.5 OCTROI DU CONTRAT POUR LE CONTROLE QUALITATIF 
ET DE SURVEILLANCE – TRAVAUX D’ASPHALTAGE ET DE 
REFECTION DE VOIRIE SUR LA RANG DES CHALETS 

 
  Ce point est reporté à la prochaine séance. 
 
 

22-0411  9.6 RÉSOLUTION DÉPÔT DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE 
VERSION FÉVRIER 2022 

   CONSIDÉRANT QUE les municipalités 
locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q, chapitre S-
2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité est 

exposée à divers aléas d’origine naturelle et anthropique pouvant 
être à la source de sinistres ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal 

de Sainte-Clotilde-de-Horton reconnaît que la municipalité peut être 
touchée par un sinistre en tout temps ; 

 
   CONSIDÉRANT l’adoption par la 

municipalité d’un plan de sécurité civile en date du 7 décembre 2015 
et du 4 novembre 2019 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les 

procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours 
minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en 
cas de sinistre, édicté par le ministre de la Sécurité publique en vertu 
de l’article 194 de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q, chapitre S-2.3); 

 
   CONSIDÉRANT QUE des changements 

doivent être apportés au plan de sécurité civile de la municipalité afin 
de respecter les exigences du nouveau règlement ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Marlène Langlois, appuyé par la conseillère Mélanie 
Guenet et résolu : 

 
    QUE soit adoptée, tel que présenté, la mise 

à jour datée de février 2022 du plan de sécurité civile de la 
municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
   QUE soient désignées les personnes 

suivantes membres de l’organisation municipale de la sécurité civile 
et qu’elles occupent les fonctions décrites ci-dessous : 

 

Fonction en situation 
d’urgence 

Nom Fonction habituelle 

Mairesse et porte-parole Julie Ricard Mairesse 

Coordonnateur municipal de 
sécurité civile 

Simon Boucher Directeur général 

Coordonnateur municipal 
substitut de sécurité civile 

Jocelyn Jutras Directeur général adjoint 

Coordonnateur de site 
désigné1 : 
 pour le volet incendie  
 pour le volet sécurité 

publique 

 
Frédérick Marcotte 
Patrick Côté 
Gervais Pedneault 

 
 Directeur du service 

incendie 
 Directeur du service de 

police 

 
1 Le coordonnateur de site est déterminé parmi les personnes désignées, au moment du sinistre et selon la 
nature de l’événement. 
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 pour le volet travaux 
publics 

 Inspecteur municipal 

Administration Jocelyn Jutras Directeur général adjoint 

Communication Élisabeth Boucher Coordonnatrice aux loisirs 

Sécurité des personnes Patrick Côté Directeur Sûreté du Québec 

Sécurité incendie Frédérick Marcotte Directeur incendie 

Services aux sinistrés Jocelyn Jutras Directeur général adjoint 

Services techniques Gervais Pedneault Inspecteur municipal 

Transports Gervais Pedneault Inspecteur municipal 

 
 

22-0412  9.7 AUGMENTATION SALARIALE 2022 SELON L’ENTENTE 
SIGNÉE AVEC LES EMPLOYÉS  

 
CONSIDÉRANT que tous les employés ont 

signé la politique salariale de 2021-2025 ; 
 
CONSIDÉRANT le texte de la grille de 

calcul qui stipule que la majoration des salaires est de 2.5% et que 
lorsque que l’indice des prix à la consommation est supérieur à ce 
taux, la municipalité se doit de majorer les salaires selon cet indice 
de consommation ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Marlène Langlois, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu  d’ajouter 0.9% de plus sur le salaire des 
employés visés par cette politique pour l’année 2022, rétroactif au 1 
janvier 2022.  

 
 

22-0413  9.8 AFFECTATION D’UNE SOMME AU FONDS RÉSERVÉ POUR 
LES DÉPENSES LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION 
 

   CONSIDÉRANT QUE, par sa résolution 
numéro 22-0320, la municipalité a, conformément à  l’article 278.1 
(LERM), constitué un fonds réservé au financement des dépenses 
liées à la tenue d’une élection; 
l 

   CONSIDÉRANT ainsi qu’en vertu de 
l’article 278.2 LERM, le conseil doit, après consultation du président 
d’élection, affecter annuellement au fonds les sommes nécessaires 
afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la prochaine 
élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le coût de la 

prochaine élection générale est présumé au moins égal au coût de la 
dernière élection générale ou de celle précédant cette dernière. 
Selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures particulières 
prévues à la loi pour l’élection générale de 2021 (qui ne doit pas être 
pris en compte); 

    
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas appuyé par le conseiller Patrice Pinard et 
résolu :  

   QUE, conformément à la loi et après avoir 
consulté le président d’élection, le conseil affecte à ce fonds un 
montant de 4670.00 $; 

    
 
22-0414 9.9 ACHAT DU MODULE DE PAIE DE PG SOLUTION  

   CONSIDÉRANT l’opportunité d’améliorer le 
processus du traitement de la paie ; 
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   CONSIDÉRANT l’importance accordée 

dans l’intégrité des dossiers de la paie des employés;  
 
   CONSIDÉRANT QU’UN système intégré de 

la paie offrira des fonctionnalités dans la gestion des feuilles de 
temps intégrées au système de paie; 

   
   CONSIDÉRANT QUE le système de paie 

actuel nécessite l’embauche de firme externe pour les procédures de 
fermeture de fin d’année et la préparation des feuillets provinciaux et 
fédéraux; 

    CONSIDÉRANT l’offre de service de 
PG solution ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival appuyé par le conseiller Patrice Pinard 
et résolu :  

   QUE soit autorisé l’achat du module de 
paie de la suite MegaGest au coût de 3740$, QUE soient autorisé la 
dépense de formations et l’accompagnement dans le projet 
d’implantation du système de paie au coût de 4394$ ainsi qu’un 
montant récurrent annuel de frais de service de 935$ 

  QUE le directeur général Simon Boucher 
soit désigné et autorisé à la signature de l’entente avec l’entreprise 
PG Solutions; 

 
Adopté à l’unanimité des conseillers 

 
 
22-0415  9.10 ÉTUDES ET ANALYSE DE LA CONVERSION DE 

L’ÉCLAIRAGE AU LED POUR LES INSTALLATIONS 
MUNICIPALES ET L’ÉCLAIRAGE DE RUES  

   CONSIDÉRANT l’importance de réduire les 
coûts d’opération de la municipalité et de réduire l’impact 
environnementale de nos éclairages ; 

   CONSIDÉRANT QU’UNE demande nous a 
déjà été soumise par des citoyens afin d’analyser l’efficacité 
énergétique et le coût de revient de l’éclairage des rues ; 

   
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Mélanie Guenet appuyé par la conseillère Sarah 
Lamontagne et résolu :  
De mandater l’entreprise DH Éclairage, pour la réalisation cette 
analyse comparative du coût de revient ; 

 
 Adopté à l’unanimité des conseillers 

 
22-0416  9.11 REFONTE DU SITE INTERNET DE LA MUNICIPALITÉ  
  

La conseillère Sarah Lamontagne déclare qu’elle est susceptible 
d’être en conflit d’intérêts sur cette question.  Elle s’abstient donc de 
participer aux délibérations et de voter.   
 

   CONSIDÉRANT QUE le site internet de la 
municipalité est un moyen rapide pour diffuser des informations 
importantes au citoyennes et citoyens de la municipalité ; 

 
  CONSIDÉRANT la désuétude du site 

internet actuel de la municipalité ; 
   EN CONSÉQUENCE il est proposé par la 

conseillère Mélanie Guenet appuyé par le conseiller Patrice Pinard et 
résolu :  
De mandater l’entreprise Paparmane pour la réalisation d’un 
nouveau site internet au coût de 5 116.39$ ; 
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22-0417  9.12 APPUI AU PROJET STRATÉGIE D’ACCUEIL TOURISTIQUE 
TERRITORIALE  

 
  CONSIDÉRANT QU’UNE demande d’appui 

du dépôt au Fonds de planification stratégique, pour le projet de 
Stratégie d’accueil touristique territoriale, nous a été faite par la 
corporation de développement économique ;  

 
  CONSIDÉRANT QUE la municipalité de 

Sainte-Clotilde-de-Horton est visée par ce plan d’action ; 
  EN CONSÉQUENCE il est proposé par la 

conseillère Mélanie Guenet appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu :  D’appuyer le dépôt de projet au fonds de  
planification stratégique ; 
 
 

22-0418  9.13 COMMANDITE AGENDA DE L’ÉCOLE LA SAPINIÈRE 
 

   CONSIDÉRANT QU’une demande de 
commandite a été transmise par la direction de l’école primaire La 
Sapinière en date du 22 février 2022 ; 

 
   CONSIDÉRANT la volonté de la 

municipalité à soutenir l’école primaire du village ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par conseillère la Marlène 
Langlois et résolu : 

 
   QUE soit acceptée la demande de 

commandite de l’école primaire La Sapinière ; 
 
   QUE soit versée une contribution de 70$ 

permettant une publicité d’un quart de page dans le cadre de 
l’élaboration des agendas 2022-2023 des élèves. 

  
 

22-0419  9.14 AIDE FINANCIÈRE LA FABRIQUE MARGUERITE 
BOURGEOYS 

  
  CONSIDÉRANT QU’une demande a été 

adressée pour le remboursement des taxes de services pour l’année 
2022 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’église sera 

prochainement vendue 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Marlène Langlois, appuyé par le conseiller Patrice Pinard 
et résolu : 

 
   QUE la remise de cette facture soit faite du 

montant équivalent au calcul, fait par le notaire, des taxes payées au 
moment de la vente. 
 
 

22-0420  9.15 TRAJET PARADE DE PÂQUES, FERMETURE TEMPORAIRE 
DES RUES 
 

 Il est proposé par conseiller Richard Gélinas, appuyé par la 
conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit accepté le plan de 
fermeture temporaire des rues à partir de 9h45 pour la parade de 
Pâques qui se tiendra le 10 avril 2022. 
 

22-0421 9.16 DEMANDE DE LA LIGUE DE BALLE STE-CLOTILDE-DE-
HORTON 
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Le conseiller Manuel Bournival déclare qu’il est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur cette question.  Il s’abstient donc de participer 
aux délibérations et de voter.  
 

   CONSIDÉRANT QU’une demande a été 
présentée par la Ligue de balle Ste-Clotilde-de-Horton en date du   
2022 afin d’obtenir une gratuité de la location du terrain de balle pour 
la saison 2022 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des investissements 

ont été réalisés et que d’autres sont à venir sur les infrastructures 
sportives municipales grâce notamment au soutien de la ligue et à 
une partie de ses recettes annuelles amassées ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Mélanie Guenet, appuyé par conseiller Richard Gélinas et 
résolu que soit acceptée la demande transmise par la Ligue de balle 
Ste-Clotilde-de-Horton afin d’obtenir une gratuité de la location du 
terrain de balle pour la saison 2022. 

 
   

22-0422 9.17 DÉPART À LA RETRAITE MADAME ARLENE DONNELY 
 
   CONSIDÉRANT QUE Madame Arlene 

Donnelly a signifié officiellement son départ à la retraite pour le 30 
avril 2022 après 4 ans et demi de loyaux service ; 

 
   EN CONSÉQUENCE il est proposé par le 

conseiller Patrice Pinard, appuyé par le conseiller Manuel Bournival 
et résolu d’allouer un budget de   200$ pour souligner son travail 
assidu tout au cours de ces dernières années ; 

 
22-0423  9.18 OUVERTURE DU POSTE D’ADJOINT(E) 

ADMINISTRATIF(VE) 
 
   CONSIDÉRANT le départ à la retraite de 

Madame Donnelly ; 
   CONSIDÉRANT l’importance de conserver 

notre offre de service à la clientèle ; 
 
    EN CONSÉQUENCE il est proposé 

par le conseiller Patrice Pinard, appuyé par la conseillère Mélanie 
Guenet et résolu de procéder à l’affichage du poste d’adjoint(e) 
administratif(ve) du 5 avril au 11 avril 2022 ; 

 
 

22-0424  9.19 MODIFICATION AU CALENDRIER DES SÉANCES DU 
CONSEIL 

   
  CONSIDÉRANT la tenue d’élections 

provinciales le 3 octobre prochain ; 
 
  CONSIDÉRANT QUE le centre 

communautaire est réquisitionné pour cette journée de scrutin; 
 
   EN CONSÉQUENCE il est proposé par 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu que la séance du conseil du mois d’octobre soit 
déplacée au mardi 4 octobre 2022 au lieu habituel des séances ;   

 
22-0425  9.20 OCTROI DU CONTRAT POUR LE CREUSAGE DES FOSSES 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité réalise 

des travaux de voirie sur le rang des chalets et que le nettoyage des 
fossés est nécessaire pour un bon égouttement de la chaussée ; 
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   CONSIDÉRANT la qualité du service rendu 
lors des travaux réalisés antérieurement par Excavation Éric Vincent 
; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par le conseiller Manuel 
Bournival et résolu que soit octroyé le contrat de creusage des 
fossés au coût de 5.85$ du mètre linéaire et de 210$ /hre pour le 
broyeur forestier  

 
 

22-0426 9.21 RÉAMÉNAGEMENT DE LA SALLE DES ORGANISMES 
 
     CONSIDÉRANT QUE la table de billard 

dans la salle des organismes a été vendue ; 
      
     CONSIDÉRANT l’achalandage de cette 

salle de réunion ; 
      
     CONSIDÉRANT les mesures de 

distanciation sociale ; 
  
      EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Patrice Pinard, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet 
et résolu : d’aménager la salle des organismes avec le mobilier 
existant de la salle de conférence qui se trouve actuellement à 
l’arrière de la cuisine du bureau municipal ;  Il est de plus résolu 
d’ajouter 3 modules mobiles dans la salle Marlène Langlois.    

 
22-0427 9.22 PROCLAMATION DE LA SEMAINE DE L’ACTION 

BÉNÉVOLE 2022 
 
     ATTENDU QUE la générosité, l’énergie et 

les compétences des bénévoles continuent d`être l’une des plus 
belles ressources naturelles ainsi qu’une force essentielle à nos 
communautés ; 

 
      
     ATTENDU QUE pour bâtir une société juste 

et équitable pour toutes et pour tous, nous devons la municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton travailler ensemble, dans le respect et la 
coopération ; 

 
     ATTENDU QUE les bénévoles et les 

groupes bénévoles et communautaires sont de plus en plus 
considérés comme des partenaires importants quand il s’agit de bâtir 
des communautés fortes, dynamiques et épanouies ; 

 
     ATTENDU QUE plusieurs citoyennes et 

citoyens de notre municipalité bénéficient du bénévolat ; 
 
     ATTENDU QU’il est de mise pour tous les 

citoyennes et les citoyens de montrer leur reconnaissance à toutes 
ces personnes bénévoles qui contribuent à l’épanouissement et à la 
vitalité de notre municipalité ; 

 
     PAR CONSÉQUENT au nom du Conseil 

municipal et des citoyennes et citoyens de la municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton, je, Julie Ricard, mairesse, proclame par la 
présente que la semaine du 24 au 30 avril sera dédiée ‘’Semaine de 
l’action bénévole’’ dans notre municipalité en 2022.  

    
     DE PLUS, j’invite toutes les citoyennes et 

tous les citoyens à nous aider afin de maintenir et renouveler l’esprit 
du bénévolat de notre municipalité en s’engageant à répondre aux 
besoins communautaires par des gestes de bénévolat. 
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 Proclamé à Sainte-Clotilde-de-Horton, le 4 avril 2022. 
 
 
 _______________________ 
 Julie Ricard, mairesse 
 
 

22-0428 9.23 AUTORISATION DE SIGNATURE DU CONTRAT AVEC 
L’AGENCE LA TOURNÉE 

  
La conseillère Sarah Lamontagne déclare qu’elle est susceptible 
d’être en conflit d’intérêts sur cette question.  Elle s’abstient donc de 
participer aux délibérations et de voter.   

 
     ATTENDU QUE le conseil municipal 

accorde une grande importance au travail des bénévoles qui 
œuvrent généreusement dans la municipalité ; 

    
     ATTENDU QUE le conseil municipal 

souhaite organiser sa soirée de reconnaissance des bénévoles en 
septembre prochain ; 

 
     ATTENDU QUE le conseil municipal a reçu 

des offres de la part de la Coop du cœur de Sainte-Clotilde et de la 
coordonnatrice en loisirs ; 

     ATTENDU QUE les membres du conseil se 
sont réunis pour analyser chacune des propositions ; 

 
     EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Mélanie Guenet, appuyé par la conseillère Marlène 
Langlois et résolu :  de mandater la coordonnatrice en loisirs à signer 
l’entente de service avec L’agence La Tournée au montant de 2000$ 
pour 4 humoristes de notre choix (Mélanie Couture, Didier Lambert, 
Vincent C, et un autre humoriste à confirmer) 

 
22-0429 9.24 DEMANDE DE PRÊT DE LOCAL – 16 IÈME ÉDITION DU 

DÉFI VÉLO 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de 

gratuité de salle nous a été faite pour accueillir les cyclistes et 
bénévoles de la 16ième  édition du défi vélo ; 

    
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet 
et résolu : 

 
  QUE soit acceptée la demande de gratuité 

de la grande salle du centre communautaire Camille-Gélinas en 
avant-midi du 16 juillet 2022. 

 
10.PÉRIODE DE QUESTIONS______________________________ 

La présidente d’assemblée reçoit les questions du public. 
  

 
 

11. CLÔTURE DE 
L’ASSEMBLÉE___________________________ 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 

l’assemblée.  Il est 19h59 
 

 Prochaine séance extraordinaire 19 avril 2022 
 Prochain comité plénier 2 mai,  

 Prochain conseil lundi 6 mai 
 

 
Présidente                                     Secrétaire, 
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__________________                  ________________________ 
Julie Ricard, mairesse                  Simon Boucher, greffier-trésorier 
 
 

 Je, Julie Ricard, mairesse, atteste que la 
signature du présent procès-verbal équivaut à la signature pour moi 
de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec et renonce à mon droit de veto. 

 
 

______________________________  

Julie Ricard     
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______________________________________________
______ 
 
Règlement numéro 61-21 
Amendant le règlement de zonage 
______________________________________________
______ 
 
 

 CONSIDÉRANT l'adoption par la municipalité du 
règlement de zonage numéro 61 ; 
 

CONSIDÉRANT le morcellement du terrain de la 
fabrique incluant la vente de l’église et le changement de vocation de celle-
ci. 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite intégrer 

l’église dans la zone C4 et modifier les usages autorisés dans cette zone;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite modifier 

les usages autorisés dans la zone AR 5; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite modifier 

les usages autorisés dans la zone A 20; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite modifier 

les articles 5.4.24 et 9.17 du règlement de zonage 61; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier les limites de 

certaines zones du plan de zonage ;  
 
 CONSIDÉRANT QUE les ajustements proposés 
s’inscrivent dans une démarche de planification rigoureuse ; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation du Comité 
consultatif d’urbanisme en date du 1er mars 2022 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment 
donné par la conseillère Marlène Langlois lors de la séance du 7 mars 2022 
; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une présentation du projet de 
règlement a été effectuée par la mairesse Julie Ricard lors de la séance du 
7 mars 2022 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller 
________________ que soit adopté le règlement numéro 61-21 modifiant le 
règlement de zonage numéro 61 et qu’il y soit ordonné et statué ce qui suit : 
 
 
 
Article 1 Le préambule fait partie intégrante du présent 

règlement.  
 
 
Article 2  L’article 5.4.24 intitulé SERRE , c) est remplacé par le 

texte suivant «La superficie de la serre est limité à 20 
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m² en périmètre urbain et 40 m² à l’extérieur du 
périmètre urbain, pour un usage habitation». 

 
 
Article 3 Le tableau de l’article 9.17.3 intitulé «Nombre maximale 

d’unités animales d’agrément autorisées par terrain» 
est remplacé par le suivant:  

 
  

 

Superficie du terrain 
 

Nombre d’UAA autorisé 

3 0001 mètres carrés à 4 999 mètres 
carrés 

 
1 

 

5 000 mètres carrés à 7 500 hectare  

2 

7 501 mètres carrés à 1 hectare² 
 

3 
 

Plus de 1 hectare**  
                         4 

1- Lorsqu’un terrain est non desservi et situé à l’intérieur d’un couloir riverain, 
sa superficie minimale est de 4 000 mètres carrés. 

2- 1 UUA supplémentaire peut être ajoutée pour chaque 5 000 mètres carrés de 
terrain supplémentaire, toutefois, le total ne peut excéder 6 UAA. 

 
 
Article 4 L’article 9.17.6 intitulé «Obligation d’un bâtiment» est 

remplacé par le suivant:  
  

  Tous les animaux doivent être logés dans un bâtiment. 
 
 

Sur un terrain de 3 000 à 4 999 mètres carrés, la 

superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde 

d’animaux est de quarante (40) mètres carrés. 
 
 

Sur un terrain de 5  000  à  7  500 mètres carré, la 
superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde 
d’animaux est de quatre-vingts (80) mètres carrés. 

 
 

Sur un terrain de 7 501 mètres carrés à un (1) hectare, la 

superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde 

d’animaux est de cent vingt (120) mètres carrés. Toutefois, 

trente (30) mètres carrés peuvent être ajoutés à ce 

maximum pour chaque 5 000 mètres carrés de superficie 

de terrain supplémentaire. 
 
 

La hauteur maximale d’un bâtiment servant à la garde 
d’animaux est de huit (8) mètres, cependant, elle ne 
peut excéder la hauteur du bâtiment principal. 

 
 

Seuls les matériaux de revêtements autorisés pour les 
résidences peuvent servir aux bâtiments des fermes 
d’agrément. 

 
Article 5 La grille des usages et des normes est modifié pour les 

zones AR6, AR23 de l’annexe « B » par l’ajout à la colonne 
2, d’une référence à l’article « 9.17» à la ligne « Autres 
normes spécifique ». 

 
 
Article 6 La grille des usages et des normes est modifié pour les 

zones AR17, AR21 et AR22 de l’annexe « B » par l’ajout aux 
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colonnes 2, 3 et 4 d’une référence à l’article « 9.17» à la ligne 
« Autres normes spécifique ». 

 
 
Article 7 La grille des usages et des normes est modifié pour les 

zones AR18, AR19 et AR20 de l’annexe « B » par l’ajout aux 
colonnes 1, 2 et 3 d’une référence à l’article « 9.17» à la ligne 
« Autres normes spécifique ». 

 
 
 
 
Article 8 Cet amendement entre en vigueur selon les 

dispositions prévues à la Loi. 
 

 
 
Article 9 Le plan de zonage de l’annexe « A » et faisant partie 

intégrante du règlement de zonage numéro 61 est 
modifié :  

 
 par l’agrandissement de la zone C4 à même 

l’ensemble de la zone P6 ; 
 
Le tout tel qu’illustré à l’annexe 1 du présent règlement.  

 
 
Article 10 La grille des usages et des normes de la zone C4 de 

l’annexe « B » est modifiée :  
 
 - par l’ajout a la note (1), usage spécifiquement permis 

de la colonne numéro 3 :  
 

 5823 - Bar spectacle; 
 7424 - Centre récréatif en général : le centre 

comprend des activités récréatives diversifiées 
pour tous les âges et toutes sortes d’intérêts. Le 
centre récréatif peut comprendre, sans y être 
limités : un gymnase, des salles de jeu, de 
réunion, d’art, d’artisanat, etc.;  

 
Article 11 La grille des usages et des normes de la zone A20 de 

l’annexe « B » est modifiée : 
 

 - par l’ajout à l’intersection de la colonne 4 et de la ligne 
intitulée « INDUSTRIE EXTRACTIVE (I2) » d’un X. 

 
Article 12 La grille des usages et des normes de la zone AR5 de 

l’annexe « B » est modifiée : 
 

 - par l’ajout à l’intersection de la colonne 5 et de la ligne 
intitulée « DÉTAIL, SERVICE DE VOISINAGE (C1) » 
d’un X et de la note (3) à la ligne «Usage 
spécifiquement permis». 

 
 5232 Marché aux puces intérieur 
 5960 Vente d’animaux domestiques 

 
 
 - par l’ajout à l’intersection de la colonne 6 et de la ligne 

intitulée « DÉTAIL ET SERVICE LOURD (C3) » d’un 
X et de la note (4) à la ligne «Usage spécifiquement 
permis». 

 
 5010 vente en gros automobile, pièce et 

accessoires  
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 Adopté à Sainte-Clotilde-de-Horton, le 4 avril 2022. 
 
 
____________________        ______________________________ 
Mme. Julie Ricard     M. Simon Boucher  
Mairesse     Directeur général et secrétaire-trésorier 
    
 
 
 
Avis de motion : 7 mars 2022 
Présentation du projet de règlement : 4 avril 2022  
Adoption du premier projet de règlement : 4 avril 2022 
Transmission à la MRC : 
Adoption du second projet de règlement : 
Transmission à la MRC : 
Adoption du règlement : 
Transmission à la MRC : 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC : 
Entrée en vigueur : 
Avis public d'entrée en vigueur : 
 

 

 

 

 

 

___________________________________________ 

Règlement numéro 126 

Établissant les normes relatives aux logements 
supplémentaires de type bi-génération 

___________________________________________ 

 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite établir 
un règlement permettant d’autoriser les logements supplémentaires de type 
bi-génération sous certaines conditions ; 

 

CONSIDÉRANT les demandes régulières de 
renseignement concernant les logements de type bi-génération. 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité 
consultatif d’urbanisme en date du 1er mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment 
donné et qu’un projet de règlement a été déposé lors de la séance du 7er 
mars 2022 ; 
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EN CONSÉQUENCE, le Conseil municipal décrète 
ce qui suit : 

 

 

CHAPITRE I DISPOSITION RELATIVES AUX LOGEMENTS 
SUPPLÉMENTAIRES DE TYPE BI-GÉNÉRATION 

 

1.1 GÉNÉRALITÉ 

Les logements supplémentaires de type bi-génération sont 
autorisés seulement pour les habitations unifamiliales isolées. 

Les logements supplémentaires de type bi-génération sont 
strictement prohibés dans les maison-mobiles. 

 

1.2 ADMISSIBILITÉ 

L’aménagement d’un logement supplémentaire de type bi-
génération est assujetti au respect des dispositions suivantes : 

a) 1 seul logement supplémentaire est autorisé par habitation 
isolée; 

b) Le logement supplémentaire doit strictement être utilisé 
par des parents, des enfants ou d’autres personnes ayant 
des liens de parentés de 1er degré; 

c) Si les occupants du logement supplémentaire quittent 
définitivement le logement, celui-ci doit rester vacant, être 
habité par l’occupant du logement principale ou par des 
nouveaux occupants répondant aux exigences du 
règlement, ou doit être réaménagé de manière à être 
intégré au logement principal; 

d) Le formulaire de (déclaration pour logement 
supplémentaire de type bi-génération) joint au présent 
règlement comme annexe ( A ) pour en faire partie 
intégrante doit être fourni lors de toute demande de permis 
de construction pour un logement supplémentaire de type 
bi-génération; 

e) Toutes les autres dispositions de règlement de zonage et 
du règlement de construction doivent être respectées. 

 

1.3 AMÉNAGEMENT INTÉRIEUR DES LIEUX 

L’aménagement intérieur d’un logement supplémentaire de type 
bi-génération est assujetti au respect des disposition suivantes : 

a) Un logement supplémentaire peut être localisé au rez-de-
chaussée, à l’étage et a sous-sol; 

b) Un logement supplémentaire localisé au sous-sol doit avoir 
une hauteur minimale de 2,3 mètres et doit être exempt de 
toute obstruction du plancher au plafond fini; 

c) La superficie occupée par le logement supplémentaire ne 
doit pas être inférieur à 30 mètres carré et ne doit pas 
excéder 60% de la superficie habitable de la résidence ; 
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d) Un logement supplémentaire doit être distinct du logement 
principal, sauf l’aménagement d’une porte servant d’accès 
entre les deux logements; 

e) Au plus une chambre à coucher, une cuisinette et une 
salle de bain sont autorisée par logement supplémentaire; 

f) L’accès principal de ce logement supplémentaire doit se 
faire par le même accès que le logement principal. Un 
vestibule ou un hall d’entrée intérieur pourra séparer les 
accès à l’intérieur du bâtiment; 

g) Un logement supplémentaire doit avoir au moins une issue 
distincte en cour arrière ou latérale. 

 

1.4 AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR DES LIEUX 

L’aménagement extérieur des lieux, lors de l’aménagement d’un 
logement supplémentaire de type bi-génération, est assujetti au 
respect des dispositions suivantes : 

a) L’ajout ou l’intégration d’un logement supplémentaire de 
type bi-génération à une habitation unifamiliale doit se faire 
en conservant le caractère unifamilial du bâtiment en 
respectant les dispositions suivantes : 

I. Un seul numéro civique par bâtiment est 
autorisé; 

II. Une seule boite aux lettres par bâtiment est 
autorisée; 

III. Une seule entrée de service est autorisée par 
bâtiment pour : 

 L’électricité; 
 L’aqueduc et l’égout; 
 Le gaz naturel 

b) Aucun usage, bâtiment, construction ou équipement 
accessoire additionnel n’est autorisé; 

c) Aucune superficie ni pourcentage d’occupation de lot 
supplémentaire pour les accessoires n’est autorisée pour 
un logement supplémentaire; 

d) Aucun accès extérieur donnant accès au logement 
supplémentaire ne devra être aménagé sur l’élévation 
principale (façade) du bâtiment; 

e) Un mur perpendiculaire au mur arrière du bâtiment peut 
séparer l’espace privé du logement supplémentaire d’une 
autre porte donnant accès ; à la cour arrière. Ce mur doit 
répondre aux exigences suivantes : 

I. Le matériau du mur doit s’harmoniser avec celui 
du revêtement extérieur du mur sur lequel il est 
accolé; 

II. La longueur maximale du mur est fixée à 3,0 
mètres mesuré à partir du mur arrière du 
bâtiment; 

III. La hauteur maximale du mur est fixée à 1,8 
mètre, mesuré à partir du niveau du sol. 

 

1.5 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi, 
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_______________________                   _________________________ 
Mme. Julie Ricard      M. Simon Boucher 
Mairesse  Directeur général et secrétaire-           

trésorier 
    

 

Avis de motion : 7 mars 2022 
Présentation du projet de règlement : 4 avril 2022  
Adoption du premier projet de règlement : 4 avril 2022 
Transmission à la MRC : 
Adoption du second projet de règlement : 
Transmission à la MRC : 
Adoption du règlement : 
Transmission à la MRC : 
Délivrance du certificat de conformité par la MRC : 
Entrée en vigueur : 
Avis public d'entrée en vigueur : 
 

DÉCLARATION POUR LOGEMENT SUPPLÉMETAIRE DE TYPE BI-
GÉNÉRATION 

 

JE SOUSSIGNÉ (E) 
____________________________________________________ 

DOMICILIÉ(E) ET RÉSIDANT AU 
________________________________________________________________
______No  Rue  Municipalité    
 Code Postal 
 
AFFIRME QUE (cochez l’option applicable) 
 
Je suis le    propriétaire     l’occupant du logement principal de 

l’immeuble  
décrit ci-dessus. 

 
Je désire obtenir l’autorisation, au sens du règlement numéro 126, à l’adresse 
mentionnée ci-dessus : 
 a) aménager un logement bi-génération 
 b) maintenir un logement bi-génération 
 c) cesser un usage bi-génération 
 
Pour les réponses a) et b), veuillez indiquer les personnes qui occuperont le 
logement bi-génération; 
 

Nom Lien de parenté* Signature 
   
   
   
   
*Le logement supplémentaire doit strictement être utilisé par des parents, des enfants ou 
d’autres personnes ayant des liens de parenté de 1er degré. 
 
Je m’engage à aviser la municipalité de tout changement relatif aux informations 
apparaissant sur ce formulaire; 
 
Les renseignements contenus dans ce formulaire sont véridiques et complets; 
 
La présente déclaration ne soustrait en rien l’obligation du requérant d’obtenir 
l’autorisation de la municipalité pour les travaux d’aménagement ou de 
démolition du logement bi-génération. 
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ET J’AI SIGNÉ : 
 
_______________________              _____________________________ 

Signature     Date 
 
Numéro de téléphone  Résidence :  _____________________________ 
    Travail :  _____________________________ 
    Cellulaire :  _____________________________ 
 
À L’USAGE DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Matricule : ___________________________ 
 
 
Validation de la fiche : ________________________       
________________________ 
                                   Signature                                       Date 
 
 
 
 
 
   
 


